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déchets contenant 50 mg/kg ou plus
de BPC. Actuellement, l’exportation
de ces déchets est régie par le
Règlement sur l’exportation de déchets
contenant des BPC (1996), et leur
importation, par le Règlement de 1992
sur l’exportation et l’importation des
déchets dangereux. Environnement
Canada a procédé à des consultations
élargies sur le REIDCBPC proposé et
s’attend à le publier dans la Partie I de
la Gazette du Canada (GCI) en 2004.
Les intervenants pourront faire des
commentaires pendant la période
prévue à cet égard qui suivra la
publication dans la GCI. 

Pour plus de renseignements :
Michel.Charron@ec.gc.ca
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Quoi de neuf sur les
mouvements

interprovinciaux? 

Le Règlement sur les mouvements
interprovinciaux des déchets dangereux
(RMIDD), pris conformément à la
LCPE (1999), est entré en vigueur le
15 août 2002. Il a pour objet de
maintenir les exigences en matière
de suivi des manifestes et de
classification pour les mouvements
interprovinciaux de déchets
dangereux et de matières recyclables
dangereuses auparavant régis par le
Règlement sur le transport des
marchandises dangereuses (RTMD),
établi conformément à la Loi de 1992
sur le transport des marchandises
dangereuses. Étant donné l’intégration
dans la LCPE (1999) de nouveaux
pouvoirs relatifs aux mouvements de
déchets dangereux et de matières
recyclables dangereuses au Canada,
ainsi que l’adoption subséquente du
nouveau Règlement sur le transport
des matières dangereuses en langage
clair, les exigences relatives au suivi
des manifestes ont été transférées
du RTMD au RMIDD. 

Diminution des exportations
et des importations de

déchets dangereux 

Les quantités de déchets dangereux
importés et exportés, ayant fait l’objet
de manifestes, pendant les six
premiers mois de 2003 sont
inférieures aux données du premier
et du second trimestre de 2002. 

Pour la période ayant commencé le
1er janvier 2003 et pris fin le 30 juin
2003, la Direction des mouvements
transfrontières a noté une baisse de
4,5 % des exportations de déchets
dangereux et de matières recyclables
dangereuses qui se sont chiffrées à
165 120 tonnes. La baisse de 13 %
des importations, pendant la même
période, est tout aussi importante. Le
total des importations est passé  à
193 000 tonnes. La diminution des
importations est attribuée
principalement à une réduction des
importations de déchets dangereux du
point de vue de l’environnement
destinés à l’élimination. 

Pour plus de renseignements au sujet
des déchets dangereux et des
matières recyclables dangereuses,
consulter la section Faits sommaires,
à la page 5.

Reglement sur les BPC -
Mise à jour 

Environnement Canada continue de
travailler à l’élaboration du Règlement
sur l’exportation et l’importation de
déchets contenant des BPC
(REIDCBPC) afin d’intégrer en un
seul règlement les contrôles de
l’importation et de l’exportation des

(suite à la p. 2)
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On note une certaine confusion au
sujet de la signification des mots
« transporter entre provinces des
déchets dangereux », utilisés au
paragraphe 3(1) du RMIDD.
« Mouvement au Canada » ou
« transport au Canada » est défini
dans la section Interprétation de la
LCPE (1999). En effet, le paragraphe
3(1) définit « mouvement au Canada »
ou « transport au Canada » comme
étant le « mouvement ou transport
entre provinces ». De plus, la
définition de « province » dans la Loi
englobe les territoires. 

En d’autres mots, le RMIDD exige
des manifestes pour le mouvement de
déchets dangereux entre provinces ou
territoires. Les manifestes concernant
le mouvement de déchets dangereux
ou de matières recyclables dangereuses
uniquement à l’intérieur d’une province
ou d’un territoire relèvent de la
compétence des provinces et sont
donc assujettis à la réglementation
provinciale ou territoriale. 

Pour plus de renseignements :
Rachel.Mainville-Dale@ec.gc.ca

Projet de modification du
Règlement sur l’exportation
et l’importation des déchets

dangereux (REIDD)

Environnement Canada a tenu trois
séances nationales auprès des parties
intervenantes au cours des trois
dernières années au sujet des
modifications proposées au Règlement
sur l’exportation et l’importation des
déchets dangereux (REIDD), établi
conformément à la Loi canadienne
sur la protection de l’environnement
(1999). Au cours de chacune de ces
consultations, des séances multipartites
ont été organisées à différents endroits
du pays (en 2001, à Moncton, Montréal,
Edmonton et Vancouver; en 2002 et en
2003, à Halifax, Calgary, Toronto,
Montréal et Vancouver). 

L’objet du projet de modification du
REIDD est de renforcer la protection
de l’environnement canadien et la
santé des Canadiens contre les
risques que présentent les

mouvements transfrontaliers de
déchets dangereux et de matières
recyclables dangereuses dans le cadre
des exportations et des importations
au Canada, et de respecter les
obligations internationales du Canada. 

On s’attend à ce que les révisions
proposées au REIDD fassent l’objet
d’une publication préalable dans la
Partie I de la Gazette du Canada au
début de 2004. Le public aura alors
l’occasion de les étudier et de faire
des commentaires pendant la période
de publication préalable. Par la suite,
tous les commentaires reçus seront
examinés et pris en compte. On
s’attend à ce que le règlement final
soit publié dans la Partie II de la
Gazette du Canada en 2005. En
outre, certaines modifications devront
être apportées au Règlement sur les
mouvements interprovinciaux des
déchets dangereux afin de maintenir
le statu quo au sujet des mouvements
interprovinciaux. 

Pour plus de renseignements :
Nabila.Elsaadi@ec.gc.ca

Permis de niveau de
sécurité environnementale

équivalent (PNSEE)

La LCPE (1999) comporte maintenant
un mécanisme flexible qui autorise le
ministre fédéral de l’Environnement à
délivrer des permis autorisant des
écarts par rapport à la Section 8 de la
Loi, y compris aux règlements pris en
vertu de la Section 8 (p. ex., REIDD,
RMIDD). La Section 8 porte sur les
mouvements transfrontaliers de
déchets dangereux ou de matières
recyclables dangereuses. Les
dérogations peuvent être acceptées
si le niveau de protection de
l’environnement accordé est équivalent
à ce qui est assuré en respectant la
Section 8 de la Loi et que l’activité
d’importation, d’exportation ou de
transit est compatible avec les
obligations internationales du
Canada en matière d’environnement. 

Le Ministre peut assortir le permis
de conditions et a le pouvoir de le
révoquer dans certaines circonstances,

notamment lorsque le titulaire de
permis en enfreint les conditions. 

Une demande de PNSEE peut être
présentée au directeur des Mouvements
transfrontières, Environnement
Canada. Chaque demande est
examinée séparément. Les requérants
doivent fournir l’information suivante
dans leur demande : 

1. Renseignements officiels sur le
« requérant » - nom, adresse,
numéro de téléphone, numéro de
télécopieur et tout numéro
d’enregistrement provincial. (Le
« requérant » peut être une
personne, une entreprise ou une
association : dans le cas d’une
association, inclure le nom de
chacun des associés; désigner
une personne-ressource pour une
entreprise ou une association.) 

2. Personne-ressource – nom, poste,
adresse, numéro de téléphone,
numéro de télécopieur et adresse
électronique

3. Description des déchets
dangereux ou des matières
recyclables dangereuses,
notamment : 

• classe de risques (selon le
règlement)

• composition / proportion en
pourcentage des produits
chimiques dangereux 

• quantités (masse ou volume)

4. Description de l’activité prévue aux
termes du PNSEE, soit :

• les dispositions du règlement
auxquelles l’activité ne serait pas
conforme (mentionner l’article, le
paragraphe ou l’alinéa précis du
règlement) 

• les moyens par lesquels cette
activité sera menée et la façon
dont ces moyens déboucheront
sur une sécurité
environnementale équivalente 

• les provinces / territoires visés

5. Mode de transport – route, chemin
de fer, air, eau

Pour plus de renseignements :
Rachel.Mainville-Dale@ec.gc.ca
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Resi-Conseils

Question : J’ai l’intention d’importer
de l’huile moteur usagée à recycler.
Suis-je assujetti au Règlement sur
l’exportation et l’importation des
déchets dangereux (REIDD) pris en
vertu de la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (1999)
(LCPE (1999))?

Réponse : Afin de déterminer si le
REIDD s’applique à l’importation
d’huile moteur usagée à recycler, il
faut d’abord consulter la définition de
déchets dangereux donnée dans le
Règlement. Selon cette définition, un
produit, une substance ou un
organisme destiné au recyclage est
considéré comme un déchet
dangereux s’il figure sur la Liste des
déchets dangereux qui exigent un
avis d’exportation ou d’importation
(annexe III du Règlement) ou s’il est
inclus dans l’une ou l’autre des
classes prévues par le Règlement
sur le transport des marchandises
dangereuses (classes 2 à 6, 8 et 9)
et ne figure pas parmi les exceptions
mentionnées. 

Les critères établis pour les classes 2
à 6, 8 et 9 du RTMD sont précis. Les
limites fixées pour les essais sur le
lixiviat et les seuils réglementaires
connexes de la classe 9 sont énoncés
à l’appendice 4 de la Partie 2 du
RTMD et les critères correspondant à
la classe 9 – matières dangereuses
pour l’environnement destinées à
l’élimination – sont inscrits à
l’appendice 5. Ces appendices sont
utilisés dans le REIDD pour
déterminer les risques que posent les
déchets dangereux et les matières
recyclables dangereuses. 

Le REIDD ne s’applique pas si l’on
peut démontrer clairement que l’huile
moteur usagée ne figure pas à
l’annexe III, ne correspond à aucune
des classes énumérées dans le
RTMD et ne contient aucun autre
constituant ou contaminant
préoccupant, comme les
hydrocarbures aromatiques (p. ex., les
BPC, le benzo(a)pyrène, le
benzo(a)anthracène, le pyrène, les
alkylbenzènes, les naphtalènes), les

hydrocarbures chlorés (p. ex., le
trichloroéthylène, le
tétrachloroéthylène) ou les métaux
(p. ex., le baryum, le zinc, l’aluminium,
le chrome, le plomb), ce qui en ferait
un produit dangereux. 

C’est aux importateurs et exportateurs
canadiens de déchets dangereux ou
de matières recyclables dangereuses
qu’il revient de connaître le REIDD et
de s’assurer qu’ils ont obtenu le
permis nécessaire avant d’exporter ou
d’importer. Tout défaut de se
conformer aux exigences de la LCPE
(1999) ou du REIDD peut donner lieu
à des poursuites et, sur déclaration de
culpabilité, à une amende pouvant
atteindre un million de dollars ou à
une peine d’emprisonnement d’une
durée d’au plus trois ans, ou les deux.

Dernières nouvelles de Bâle

Parties à la Convention de Bâle

En date du 7 janvier 2004, 158 pays
et la Communauté européenne
étaient parties à la Convention de
Bâle sur le contrôle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux
et de leur élimination. Les ratifications
les plus récentes sont celles du Ghana,
le 30 mai 2003, et du Kazakhstan, le
3 juin 2003. Pour des renseignements
complets, veuillez consulter le site
Web de la Convention de Bâle, à
l’adresse : www.basel.int

Trois pays signataires de la
Convention de Bâle n’ont pas encore
ratifié l’entente : l’Afghanistan, Haïti
et les États-Unis d’Amérique. 

Amendement sur l’interdiction 
de Bâle

En date du 7 janvier 2004, 39 pays
et l’Union européenne avaient ratifié
l’amendement sur l’interdiction de
Bâle. Conformément à l’article 17 de
la Convention, les trois quarts des
parties présentes au moment de
l’adoption de l’amendement (62)
doivent ratifier celui-ci avant qu’il ne
puisse entrer en vigueur. 

Information reçue du Secrétariat
de Bâle

Le 23 juillet 2003, Environnement
Canada a reçu la confirmation du
Secrétariat de la Convention de Bâle
que la Thaïlande, conformément à ses
lois, a interdit l’importation de pneus
usagés (codes 4012.11; 4012.12;
4012.192; 4012.199; 4012.202 et
4012.209 du Système harmonisé [SH]
de l’Organisation mondiale des
douanes), y compris leurs débris de
caoutchouc, leurs rognures et leurs
déchets (code 4004.00 du SH). Cette
interdiction d’importation est entrée en
vigueur le 29 juillet 2003.

Le 2 décembre 2003, Environnement
Canada a été informé, par le Secrétariat
de la Convention de Bâle, que la
Turquie a banni l’importation de tout
déchet contenant de l’amiante. Dans
l’avis, il est précisé que les navires dans
lesquels de l’amiante a été utilisée au
moment de leur construction ne seront
plus démantelés en Turquie.

Réunions internationales
récentes

Convention de Bâle

Deuxième réunion du Groupe de travail
à composition non limitée (GTCNL-2)

Du 20 au 24 octobre 2003, Genève

OCDE

Cinquième réunion du Groupe de
travail pour la prévention des déchets
et le recyclage

16 et 17 octobre 2003, Paris

ALENA

Réunion du Groupe de travail sur les
déchets dangereux du Conseil de la
Commission de coopération dans le
domaine de l’environnement (CCE),

5 et 6 novembre 2003, Montréal

Pour plus de renseignements :
Josee.Lanctot@ec.gc.ca
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Réunions internationales
à venir

Convention de Bâle

Troisième réunion du Groupe de
travail à composition non limitée
(GTCNL-3) 

Du 26 au 30 avril 2004, Genève

Septième réunion de la Conférence
des Parties (CdP-7) 

Du 25 au 29 octobre 2004,
Genève (à confirmer) 
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OCDE

Sixième réunion du Groupe de travail
pour la prévention des déchets et le
recyclage (GTPDR) 

4 et 5 mai 2004, siège social de
l’OCDE, Paris

ALENA

Réunion du Groupe de travail sur les
déchets dangereux du Conseil de la
Commission de coopération dans le
domaine de l’environnement (CCE) 

Juin 2004 

Pour plus de renseignements :
Josee.Lanctot@ec.gc.ca

Resilog
en ligne :

www.ec.gc.ca/tmb/
resilog/fr/resinews.htm

Direction des mouvements
transfrontières

d'Environnement Canada :

www.ec.gc.ca/tmb

Info sur 
les BPC : 

www.ec.gc.ca/pcb
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Faits sommaires

Publication de renseignements sur les préavis

Les exigences relatives à la publication de renseignements sur les préavis se trouvent dans la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement (1999) [LCPE (1999)] à l’article 187, section 8, partie 7. Les tableaux 1, 2 et 3 de Resilog
illustrent les préavis d’exportation, d’importation et de transit prévus de déchets dangereux reçus par Environnement
Canada au cours des six premiers mois de l’an 2003. L’état des préavis et les quantités inscrites sur les préavis sont
résumés ci-dessous.

Quantités inscrites sur les préavis et les manifestes – du 1er janvier au 30 juin 2003

Exportations Importations Transits

Nombre de préavis dûment remplis reçus 494 2 912 60

Nombre de flux de déchets en cause (NIP) 1 128 7 173 226

Quantité totale inscrite sur le préavis (tonnes) 1 038 420 7 662 200 30 671

Quantité totale inscrite sur le manifeste (tonnes) 165 120 193 297 35

Quantité consentie (tonnes) 985 990 7 044 464 30 671

Quantité refusée (tonnes) 48 800 1 630 0

Quantité à venir (tonnes) 3 630 616 106 0

Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité figurant sur le préavis n’est pas la même que la quantité
expédiée. Les exportateurs et les importateurs surestiment régulièrement les quantités de déchets qu’ils indiquent sur les
préavis, étant donné qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique des déchets dangereux qui seront expédiés sur
une période d’un an. Les mouvements réels sont retracés à l’aide d’une base de données contenant les renseignements
inscrits sur le manifeste.

Tableau des importations et des exportations – du 1er janvier au 30 juin 2003

(les cinq types de déchets les plus manifestés en terme de masse totale)

Quantités exportées Quantités importées
Type de déchets Tonnes % Type de déchets Tonnes %

Dangers environnementaux 96 337 49,87% Déchets de métaux et minéraux 51 107 36,65%

Liquides corrosifs 33 617 17,41% Liquides corrosifs 37 447 26,85%

Déchets d’accumulateurs 22 883 11,84% Dangers environnementaux 27 243 19,54%

Liquides inflammables 13 569 7,02% Liquides inflammables 9 355 6,71%

Déchets de métaux et minéraux 6 664 3,45% Déchets biomédicaux 4 730 3,39%
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Déchets d’accumulateurs :
accumulateurs usagés entiers ou
broyés et acides d’accumulateurs.

Déchets biomédicaux : tels que
définis dans les Lignes directrices sur
la gestion des déchets biomédicaux
au Canada du CCME, plus les
déchets infectieux (classe 6.2 du
RTMD).

Liquides corrosifs : déchets de
liquides et de solutions acides ou
basiques (classe 8 du RTMD).

Solides corrosifs : déchets d’acides
et de bases sous forme solide
(classe 8 du RTMD).

Dangers environnementaux :
déchets liquides ou solides qui
pourraient constituer un danger pour
l’environnement classe 9 du RTMD,
(anciennement 9.2).

Liquides inflammables : déchets
liquides pouvant s’enflammer
(classe 3 du RTMD).

Solides inflammables : déchets
pouvant s’enflammer et solides
polyphoriques ou réactifs en présence
d’eau (classe 4 du RTMD).

Gaz : déchets d’aérosols et de gaz
comprimés et liquéfiés (classe 2 du
RTMD).

Déchets organiques halogénés :
déchets de solvants, de liquides et 
de solides organiques halogénés.

Déchets inorganiques : déchets 
de substances et de solutions
inorganiques.

Déchets toxiques lixiviables :
déchets qui entrent dans la classe 9
du RTMD, (anciennement 9.3).

Déchets de métaux et de minéraux :
déchets contenant des métaux ou des
minéraux et déchets provenant du
traitement et de la transformation des
métaux.

Déchets organiques non
halogénés : déchets de solvants, de
liquides et de solides organiques non
halogénés.

Huiles/combustibles : déchets
d’essence, de carburant diesel et de
traitement du pétrole, et mélanges
antidétonants.

Comburants : déchets de comburants
et de peroxyde organique (classe 5 du
RTMD).

Déchets apparentés aux peintures :
déchets de peintures, de résines, de
laques, d’encres, de diluants pour
peinture et d’adhésifs.

Déchets de pesticides : déchets de
biocides et déchets contaminés par
les pesticides.

Liquides toxiques : déchets de
liquides et de solutions qui sont
toxiques (classe 6.1 du RTMD).

Solides toxiques : déchets sous
forme solide qui sont toxiques (classe
6.1 du RTMD).

Biphényles polychlorés : déchets
contenant plus de 50 mg/kg de BPC.

Quantité à venir : quantité déclarée
dans un préavis présenté aux
autorités compétentes et demeuré
sans réponse.

Quantité consentie : quantité
déclarée de déchets dangereux pour
laquelle les autorités compétentes ont
consenti au mouvement proposé.

Quantité refusée : quantité déclarée
de déchets dangereux pour laquelle
toute autorité compétente a refusé de
consentir au mouvement proposé.

RTMD : Règlement sur le transport
des marchandises dangereuses en
langage clair.

Resilog

Définitions relatives aux tableaux 1, 2 et 3

Types de déchets

Rappel : Comment lire les tableaux 1, 2 et 3 de Resilog

• Les noms des déclarants sont entrés par ordre alphabétique dans la colonne de gauche.
• Les types de déchets sont inscrits à la rangée du haut.
• Pour les exportations et les importations, on entre un code à lettres représentant le nom du pays d’origine 

(importations) ou de destination (exportations).
• Pour les transits, on entre un code à lettres représentant le nom du pays de l'exportateur ou de l'importateur.
• La légende des codes des pays est donnée au bas de chaque tableau.

1.  Déchets d’accumulateurs
2.  Déchets biomédicaux
3.  Liquides corrosifs
4.  Solides corrosifs
5.  Dangers environnementaux
6.  Liquides inflammables
7.  Solides inflammables
8.  Gaz

9. Déchets organiques halogénés
10. Déchets inorganiques
11. Déchets toxiques lixiviables
12. Déchets de métaux et 

de minéraux
13. Déchets organiques non 

halogénés
14. Huiles/combustibles

15. Comburants
16. Déchets apparentés 

aux peintures
17. Déchets de pesticides
18. Liquides toxiques
19. Solides toxiques
20. Biphényles polychlorés
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Tableau 1
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres 2003)

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
A-1 Oil Services Ltd. US
Aimco Solrec Ltd, US US
Aimé’s Used Oil & Filter Depot US
Alcan US
ALCOA Ltee US
American Iron & Metal Co. Inc. A US
Anachemia Ltd. US
Batteries Puissantes US
C.R.I. Environment Inc. US
Can Art Aluminum Extrusions Inc. US
Canadian Circuits Inc. US
Candor Industries Inc. US
Cascades East Angus Inc. US
Celestica International Inc. US
Century Circuits Inc. US
Chemrec Inc. US
Clean Harbors Canada Inc. US US US US US US US US US US US US US US US US
Crest Circuits Inc. US
Crompton Co./Cie. US
Dana Canada Corporation US US
Dana Fluid System Products US
Dynamic & Proto Circuits Inc. US
Electropac Canada, Inc. US
Electropac Ltd.   US
Enigma Interconnect Inc. US
Enviro West Inc. US
Ethyl Canada Inc. US US
Exide Canada, Inc. US
Falconbridge Limited US
Fielding Chemical Technologies Inc. US
Ford Motor Co. of Canada US
Gatx Rail Canada Corporation US
GE Consumer Products Canada US
General Chemical Performance 

Products Ltd. US
Gopher Environmental Services Corp. US
GSI Environnement Inc. US
Harold Marcus Ltd. US
Hawkesbury Com. Ind Strat. Plan. Ass. Inc.

c/o Conestoga Rovers & Ass. US
Hotz Environmental Services Inc. US US
IBM Canada Ltd. US
Imperial Oil US
Inco Limited FI
Ingot Metal Company Ltd. US
International Marine Salvage Inc. US

Type de déchets
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Resilog

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Johnson Matthey Inc. IT
Kaba Ilco Inc. Capitol Montreal US
Kuntz Electroplating Inc. US
Lazer-Tech Limited US
Les Services Env. de l’Est Inc. US
Long Manufacturing Inc.  US
Madeco Environnement Inc.  US
MARSULEX INC. US
Matrix Electronics Ltd.  US
Métallurgie Magnola Inc. US
New Brunswick Power Corporation  US
Newalta Corporation US
Noranda Div. Fonderie Générale 

du Canada US
North Atlantic Refinery US
Nova Pb Inc. US
Onyx Industries  US
Pacific Metals Ltd. US
PC World US
Philip Services Corp. US  US US US US US US US US  US  US US US
Photech Environmental Solutions Inc. US US US US
Power Battery Sales Ltd.            US
PPG Canada Inc. US US US
Product Management Canada Inc. US
Pure Metal Galvanizing US US
Quala Systems, Inc. US US  US
Quantex Technologies  US US
RexCan Circuits    US
Rochester Aluminum Smelting Canada Ltd. US
RPR Environmental Services  US US US US US
S&P Flex/Circuit Ltd.   US
Safety-Kleen Canada Inc. US US
Shell Canada Products  US
Stericycle Inc.   US
Teck Cominco Metals Ltd. US
Toxco Waste Management   US
Ultramar Ltee. US
United Chemical Services Inc. US
Viasystems Canada, G.P. US
Wabash Alloys Guelph US
Waste & Recycling Services (WRS) US US

Tableau 1 (suite)
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres 2003)

Type de déchets

Pays de destination : US États-Unis 
A Belgique et États-Unis
FI Finlande
IT Italie
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Resilog

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
9113-8768 Quebec Inc. US
American Iron & Metal Co. Inc. US
Bennett Environmental Inc. US
C.R.I. Environment Inc.  US US US US US US US US US US US US US US US
Chem Tech Environnement Inc.  US US US US US US US US US US US US US US US US
Chemrec Incorporated US US US US US
Clean Harbors Canada Inc.  US A US US A A A US A US US US A US A A A
Custom Environmental Services Ltd. US US US US US US US US US US US US US US
Cyanide Destruct Systems Inc. US US US US US
Dynea Canada Ltd.   US
Eaglebrook Inc. of Canada   US
Envirogreen Technologies Ltd.  US
Extox Industries Inc.  US
Falconbridge Limited    G   B
Fielding Chemical Technologies Inc.  US US US
GSI Environmental US
Hazco Environmental Services Ltd. US
Horizon Environment Inc. US
Hotz Environmental Services Inc. US US
Inco Limited B
K C Recycling Ltd. US
Lavokika 2000 Inc. US
Metalex Products Ltd. US
Mississauga Metals & Alloys  GB
Noranda CCR US
Noranda Inc., Fonderie Horne  US C
Noranda Inc., Brunswick Smelter US D
Nova Pb Inc.  E US US US US US US US US US
Onyx Industries US US  US
Philip Enterprises Inc. US
Philip Services Inc.  US US US
Photech Environmental Solutions Inc. US US
Process Research Ortech    SP US
Recyclage d’aluminum Quebec US
RPR Environmental Services US
Safety-Kleen Canada Inc.  US US
Sergroup Technologies 2000 Inc.  US
Services environnementaux 

Clean Harbors Quebec US US
Services Sanitaires de Recyclage Expert  US US US US US US US US
SMC (Canada) Ltd.  US
Stablex Inc.  US US US US US US US US US US
Tonolli Canada Ltd. US
Toxco Canada   F IL

Tableau 2
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres 2003)

Pays d’origine : US États-Unis A Belgique et États-Unis E France et États-Unis
GB Royaume-Uni B Allemagne et États-Unis F Israël et États-Unis
SP Singapour C France, Allemagne et États-Unis G Norvège et États-Unis
IL Israël D Finlande et États-Unis

Type de déchets



10

Resilog

Nom de l’entreprise 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Alaska Department of 

Environmental Conservation US
Anchorage Municipal Light & Power  US
Cascade Environmental  US
Chugach Electric Association US US US US US
Dept. of the Interior (U.S.), 

Glacier Bay Nat. Park US
Emerald Services, Inc. US US US US US US US US US US US US US US US
Homer Electric Association Inc. US US US US
Nabors Alaska Drilling US US  US
Philip Services Corp. US US US US US US US US US US US US US
U.S. Army Corps of Engineers US US
U.S. Coast Guard   US

Tableau 3
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres 2003)

Pays d’origine ou pays de destination : US États-Unis

Type de déchets
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Commentaires

Êtes-vous à la recherche de dispositions réglementaires, 
de documents de réunion ou d’autres informations sur les

mouvements transfrontières de déchets dangereux?

Faites parvenir vos 
commentaires à la DMT :

Site Web : www.ec.gc.ca/tmb
Courriel : tmb@ec.gc.ca

Téléphone : (819) 953-9796

Les procédés d’impression utilisés dans la production du présent document sont conformes aux normes de performance
environnementale établies par le gouvernement du Canada dans le document intitulé La directive nationale concernant les services
de lithographies, et le papier utilisé est conforme à la Ligne directrice nationale du Canada sur le papier d’impression et le papier à
écrire ou à la Ligne directrice sur le papier d’impression mécanique non couché (ou aux deux). Les lignes directrices en matière
d’impression servent à garantir l’intégrité environnementale des procédés d’impression grâce à la réduction des rejets toxiques dans
l’environnement, à la réduction des apports d’eaux usées, à la réduction de la quantité de matières envoyées dans les décharges et
à la mise en œuvre de procédures de préservation des ressources, et les lignes directrices en matière de papier fixent des normes
de performance environnementale pour l’efficience dans l’utilisation des fibres, la demande chimique en oxygène, la consommation
d’énergie, le potentiel de réchauffement de la planète, le potentiel d’acidification et les déchets solides.


